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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettses majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Le$ documents du Conseil de sécurité (cotes S/ . . , ) sont, en règle générale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil 
de sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on 
trouvera soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au ler janvier 1965, est entré pleinement en vigueur 
à cette date. 



MILLE CINQ CENT TRENTE ET UNIÈME SÉANCE 

Tenue à New York, le mercredi 11 mars 1970, à 15 heures. 

Président : M. Joaquin VALLEJO ARBELAEZ 
(Colombie). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Burundi, Chine, Colombie, Espagne, Etats-Unis 
d’Amérique, Finlande, France, Népal, Nicaragua, 
Pologne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord, Sierra Leone, Syrie, Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques et Zambie, 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/l531/Rev.l) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Question concernant la situation en Rhodésie du 
Sud : 

Lettre, en date du 3 mars 1970, adressée au Prési- 
dent du Conseil de sécurité par le représentant 
permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des 
Nations Unies (S/9675); 

Lettre, en date du 6 mars 1970, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par les représen- 
tants de l’Algérie, du Botswana, du Burundi, du 
Cameroun, du Congo (République démocratique 
du), de la Côte d’ivoire, du Dahomey, de 
l’Ethiopie, du Gabon, du Ghana, de la Guinée, 
de la Guinée équatoriale, de la Haute-Volta, du 
Kenya, du Lesotho, du Libéria, de la Libye, de 
,Madagascar, du Mali, du Maroc, de Maurice, de 
la Mauritanie, du Niger, du Nigéria, de l’Ouganda, 
de la République arabe unie, de la République cen- 
trafricaine, de la République populaire du Congo, 
de la République-Unie de Tanzanie, du Rwanda, 
du Sénégal, de la Sierra Leone, de la Somalie, 
du Souaziland, du Soudan, du Tchad, 
de la Tunisie et de la Zambie (S/9682). 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre drr jour est adopté. 

du Togo, 

Question concernant la situation 
en Rhodésie du Sud 

Lettre, en date du 3 mars 1970, adressée au Prési- 
dent du Conseil de sécurité par le représentant 
permanent du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Or- 
ganisation des Nations Unies (S/9675); 

Lettre, en date du 6 mars 1970, adressée au Prési- 
dent du Conseil de sécurité par les représentants 
de l’Algérie, du Botswana, du Burundi, du 
Cameroun, du Congo (République démo? 
cratique du), de la Côte d’ivoire, du Dahomey, 
de l’Ethiopie, du Gabon, du Ghana, de la Guinée, 
de la Guinée équatoriale, de la Haute-Volta, du 
Kenya, du Lesotho, du Libéria, de la Libye, de 
Madagascar, du Mali, du Maroc, de Maurice, 
de la Mauritanie, du Niger, du Nigéria, de 
l’Ouganda, de la République arabe unie, de la 
République centrafricaine, de la République 
populaire du Congo, de la République-Unie de 
Tanzanie, du Rwanda, du Sénégal, de la Sierra 
Leone, de la Somalie, du Souaziland, du Soudan, 
du Tchad, du Togo, de la Tunisie et de la Zambie 
(S/9682) 

1. Le PRESIDENT (iizterprétntion de l’espagnol) : 
Le représentant du Gabon, par communication en date 
du 10 mars 1970, a demandé d’ajouter son pays aux 
38 pays signataires de la lettre adressée au Président 
du Conseil de sécurité (S/9682). 

2. Je dois informer le Conseil que les représentants 
de l’Algérie, du Sénégal et du Pakistan ont demandé 
à être autorisés à participer à ce débat sans droit de 
vote, Ces demandes figurent dans les documents 
S/9685, S/9689 et S/9690, respectivement. S’il n’y a 
pas d’abjections, je me propose d’inviter les représen- 
tants que je viens de mentionner à prendre place à 
la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. N. Harbi (Algérie), 
M. I. Boye (Sénégal) et M. S. A. Karine (Pakistan) pren- 
nent place a la table du Conseil. 

3. Le PRESIDENT (interprétation de l’espagnol) : 
Le Conseil va maintenant poursuivre l’examen de la 
question inscrite à son ordre du jour. Cependant, avant 
de donner la parole au premier orateur inscrit, je VOU- 

drais attirer l’attention des membres du Conseil sur 
le fait que le document S/9686, qui a été distribué, 
contient le texte d’une Iettre adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le Président du Comité spécial 
chargé d’étudier la situation en ce qui concerne l’ap- 
plication de la Déclaration sur l’octroi de l’indépen- 
dance aux pays et aux peuples coloniaux. 

4. Je donne maintenant la parole au premier orateur 
inscrit, le représentant de la Zambie, M. Moto Nkama, 
ministre des affaires étrangères, que j’ai le plaisir de 



saluer très cordialement au nom de tous les membres 
du Conseil. 

5. M. NKAMA (Zambie) [interprétation de 
(‘arzglais] : Monsieur le Président, je veux tout d’abord 
vous remercier des souhaits très cordiaux de bienvenue 
que vous m’avez adressés cet après-midi. Permettez- 
moi maintenant, en comptant sur votre indulgence et 
celle de vos collègues, de remercier le Conseil de 
m’avoir permis de participer à ce débat. Comme le 
savent les membres du Conseil, je suis venu ici par 
suite d’une décision du Conseil des ministres de l’Or- 
ganisation de l’unité africaine. Car je connais fort bien 
la sagesse et la compétence de mon représentant per- 
manent, Son Excellence l’ambassadeur Mwaanga, je 
sais aussi en quelle haute estime vous le tenez, mais 
il était devenu nécessaire que je sois moi-même ici 
pour représenter dans ce débat non seulement mon 
gouvernement, mais également, avec mes collègues 
d’Algérie et du Sénégal, les Etats membres de l’Or- 
ganisation de l’unité africaine. I 

6. Cette décision de l’Organisation de l’unité africaine 
est en soi un indice de la gravité avec laquelle les 
gouvernéments .membres de cette organisation voient 
la détérioration de la situation en Rhodésie; elle est 
aussi, d’ailleurs, l’indice de leur volonté de faire tout 
ce qui dépend d’eux pour permettre au peuple du Zim- 
babwe de se débarrasser de l’actuel régime incons- 
titutionnel et répressif et d’accéder a l’indépendance. . 
7. Pet’mettez-moi aussi de vous exprimer mon regret 
de n’avoir pu assister aux débats du Conseil lorsqu’ils 
ont commencé vendredi dernier. En effet, j’aurais’ aimé 
écouter les arguments toujours éloquents du représen- 
tant du Royaume-Uni, lord Caradon, avec lequel j’ai 
déjà eu des contacts personnels dont je garde un 
souvenir fort agréable. Quoi qu’i! en soit, au cours 
des dernières vingt-quatre fieures, c’est-à-dire depuis 
mon arrivée, je me suis pénétré de la valeur des argu- 
ments qu’il a invoqués, tels qu’ils figurent dans le 
compte rendu sténographique de la 1530ème séance du 
Conseil, du 6 mars 1970. J’ai eu également la possibilité 
d’étudier le projet de résolution britannique tel qu’il 
a été amendé à votre dernière réunion. Comme je sais 
que, contrairement à ce qui s’est passé pour moi, tous 
les membres du Conseil ont pu entendre lord Caradon, 
je n’ai pas l’intention de vous imposer la répétition 
de ces arguments. Je crois toutefois pouvoir dire que 
le thème de tous ces arguments est repris dans le projet 
de résolution S/9676/Rev. 1. Ce projet demande la con- 
damnation des actes illégaux du régime minoritaire 
raciste de la Rhodésie du Sud, notamment celui par 
lequel il a prétendu se proclamer en république. Le 
représentant britannique voudrait que le Conseil, con- 
formément i 1’Article 41 de la Charte, décide que tout 
Etat Membre des Nations Unies doit s’abstenir de 
reconnaître le régime illégal ou de lui prêter une 
assistance quelconque, cette dernière mesure devant 
être prise au titi-e de 1’Article 2 de la C!harte. Je suis 
captivé par l’éloquence coutumière de la délégation 
britannique dans ses arguments et je comprends son 
désir de proposer une résolution précise ainsi que des 
mesures rapides, mais je ne peux cependant me 
défendre d’exprimer ma profonde déception devant la 
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nature extrêmement limitée des mesures proposées au 
Conseil. La chose est d’autant plus troublante, si VOUS 

me permettez de le dire, que ces mesures, si manifeste- 
ment insuffisantes, sont proposées par nul autre que 
la Puissance administrante. 

8. Le Conseil se souviendra de l’intervention faite 
vendredi dernier [1530ème séance] par le représentant 
permanent adjoint de la Zambie auprès des Nations 
Unies en qualité de Chargé d’affaires par intérim. Pour 
l’instant, je me bornerai à faire mienne sa déception 
devant les objectifs limités que poursuit le projet britan- 
nique. J’ai constaté que dans l’exercice du droit de 
réponse, lord Caradon a dit qu’il pouvait accepter une 
grande partie des arguments du représentant de la 
Zambie, et “en particulier sur notre premier objectif : 
voir la fin du régime illégal et voir les intérêts de toute 
la population de la Rhodésie reconnue à leur juste 
valeur” [ibid., par. 62). L’objet de ma visite est de 
me rendre compte si ce Conseil, étant donné les disposi- 
tions de la délégation britannique, peut maintenant 
prendre des mesures immédiates dont le but serait “de 
voir la fin du régime illégal et de voir les intérêts de 
toute la population de la Rhodésie reconnus à leurjuste 
valeur”. 

9. Au point où nous en sommes, il est peut-être utile 
de faire retour au 11 novembre 1965 afin de voir com- 
ment nous nous sommes attelés à ce problème. Le 
lendemain de la déclaration unilatérale de prétendue 
indépendance de la Rhodésie, ,le Conseil de sécurité 
était convoqué à la demande, entre autres, du représen- 
tant permanent du Royaume-Uni. Parmi les nom- 
breuses observations importantes de M. Stewart, se- 
crétaired’EtatauxaffairesétrangèresduRoyaume-Uni, 
figùraient les suivantes : 

“Le groupe de personnes qui constituait encore 
récemment le Gouvernement de la Rhodésie du Sud 
a eu la prétention de déclarer la Rhodésie du Sud 
indépendante du Royaume-Uni. Le Gouvernement 
britannique juge cet acte illégal et sans valeur, 
puisque seul le Parlement britannique est habilité 
à accorder l’indépendance à la Rhodésie du Sud. 
Cet acte illégal a été accompli dans l’espoir et l’in- 
tention d’établir une forme de gouvernement destiné 
à assurer que l’avenir de la Rhodésie du Sud resterait 
entre les mains d’une minorité blanche qui ne 
représente que le vingtième de la population.” 
[1257ème séance, pnr. 13.1 

Le Secrétaire d’Etat disait encore : 

“Maintenant que cette déclaration illégale a été 
faite, le seul gouvernement légitime de la Rhodésie 
du Sud est le Gouvernement du Royaume-Uni. Or, 
ce dernier n’étant pas physiquement présent en 
Rhodésie du Sud, la légalité n’existe pas dans ce 
pays. C’est manifestement et incontestablement au 
Royaume-Uni qu’il appartient de restaurer la légalité 
en Rhodésie du Sud, afin que toute la population 
de ce pays puisse, le moment venu, jouir non pas 
d’une indépendance purement nominale, mais d’une 
liberté entière et réelle,” [Ibid., par. 19.1 



10. Les membres du Conseil connaissent pgrfaite- 
ment la suite de ce discours historique. En fait, le Con- 
seil a adopté le 12 novembre 1965 la résolution 216 
(1965) qui, quant au fond, ressemble beaucoup à celle 
que demande maintenant le Royaume-Uni, après 
quatre années de règne de la loi de la jungle en 
Rhodésie. Evidemment, de nouvelles mesures ont été 
prises le 20 novembre de la même année, en vertu 
de la résolution 217 (1965) du Conseil. Il faut rappeler 
que le paragraphe 4 du dispositif de cette résolution : 

“Prie le Gouvernement du Royaume-Uni 
d’étouffer cette rébellion de la minorité racist’e;” 

Aux paragraphes 7, 8 et 9, le Conseil : 

“7. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni, la 
Constitution de 1961 ayant cessé de fonctionner, de 
prendre des mesures immédiates pour permettre au 
peuple de Rhodésie du Sud de décider de son propre 
avenir conformément aux objectifs de la résolution 
15 14 (XV) de l’Assemblée générale; 

“8. Prie tous les Etats’ de s’abstenir de toute 
action qui aiderait ou encouragerait le régime illégal 
et, en particulier, de s’abstenir de lui fournir des 
armes, de l’équipement et du matériel militaire, et 
de s’efforcer de rompre toutes les relations 
économiques avec la Rhodésie du Sud, notamment 
en imposant un embargo sur le pétrole et les produits 
pétroliers; 

“9. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni d’ap- 
pliquer d’urgence et énergiquement toutes les 
mesures qu’il a annoncées, ainsi que celles qui sont 
mentionnées au paragraphe 8 ci-dessus”. 

11. Comme les membres du Conseil le savent, le 
Gouvernement du Royaume-Uni, tout en acceptant la 
responsabilité qui lui incombe en vertu de la Charte, 
tout en reconnaissant sa responsabilité particulière à 
l’égard de la Rhodésie, a fait très peu, si tant est qu’il 
ait fait quoi que ce soit, pour mettre en ceuvre le’para- 
graphe 4 que je viens de citer. ‘Pour ce qui est du para- 
graphe 7, le Gouvernement britannique s’est engagé 
dans une série de négociations stériles, non pas avec 
les représentants du peuple du Zimbabwe - qu’il ne 
reconnaît toujours pas - mais avec ces mêmes rebel- 
les qu’il avait condamnés ici, au Conseil de sécurité. 
Selon le principe dit “NIBMAR”, c’est-a-dire : “pas 
d’indépendance sans régime majoritaire”, on peut 
prétendre que les négociations du Gouvernement 
britannique avec les rebelles ne sortaient pas du cadre 
des principes énoncés au paragraphe 7. Pourtant, cha- 
cun sait qu’au fur et à mesure qu’échouaient ces séries 
denégociations,onnedisaitplus,àLondres :pasd’&dé- 
pendante sans régime majoritaire”, mais on parlait 
bienplutôtd’un”retouràlalégalité”.Enfait,ilappasais- 
sait nettement que, si Ian Smith et sa suite de rebelles 
n’avaient pas été si arrogants et si avides de pouvoir, 
ils auraient pu très facilement atteindre leurs objectifs 
en acceptant tout simplement les propositions britan- 
niques, en dissolvant leur parlement illégal et en ren- 
voyant au pouvoir ce même parlement après une élec- 
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tion à laquelle les Africains autochtones n’auraient pu 
participer. La Constitution de 1961 elle-même aurait 
pu parvenir au même résultat. Peut-on imaginer, en 
effet, que le Gouvernement du Royaume-Uni, qui a 
toujours montré tant de douceur àl’égardde larébeIlion, 
aurait fait quoi que ce soit pour les masses opprimées 
si Ian Smith et sa clique avaient accepté un “retour 
à la légalité” ? Le Gouvernement du Royaume-Uni 
n’a pas non plus appliqué avec énergie, comme il en 
était prié dans le paragraphe 9, toutes les mesures qu’il 
avait annoncées, ni cefles mentionnées au para- 
graphe 8. 

12. L’expérience des quatre dernières années nous 
a montré que les plus grands obstacles aux efforts du 
Conseil de sécurité et à ceux des Nations Unies dans 
leur ensemble sont venus principalement du Portugal 
et de l’Afrique du Sud, pays avec lesquels le Royaume- 
Uni a des rapports très étroits. Le Portugal est membre 
de 1’OTAN; l’Afrique du Sud a de très profitables rela- 
tions, commerciales et autres, avec le Royaume-Uni. 
A notre connaissance, ces relations n’ont pas été com- 
promises le moins du monde par le soutien que ces 
deux pays apportent ouvertement aux rebelles de 
Rhodésie. A maintes et maintes reprises, la délégation 
britannique, en excluant l’emploi de la force ou en 
s’opposant aux sanctions soit contre l’Afrique du Sud 
soit contre le Portugal dans sa colonie du Mozambique, 
a raisonné comme si les relations du Gouvernement 
britannique avec le Portugal et l’Afrique du Sud ne 
présentaient que des avantages pour le Royaume-Uni. 
Nous refusons d’accepter de tels arguments. 

13. Déçu par cette attitude du Royaume-Uniet préoc- 
cupé par l’aide que les rebelles recevaient des Portugais 
et des Sud-Africains, le Conseil de sécurité s’est réuni, 
de nouveau et a adopté, le 9 avril 1966, la résolution 
221 (1966), Cette résolution demandait au Gouverne- 
ment portugais de coopérer avec le Conseil de sécurité; 
tous les Etats étaient priés de dérouter tous leurs 
navires dont on a lieu de croire qu’ils transportent du 
pétrole destiné à la Rhodésie du Sud et qui feraient 
route vers Beira; enfin, au paragraphe 5, le Gouverne- 
ment britannique était pris. “d’empêcher, au besoin 
par la force, l’arrivée à Beira de navires dont on a 
lieu de croire qu’ils transportent du pétrole destiné 
à la Rhodésie du Sud”. L’incident du Joannn V nous 
revient en mémoire, mais après cette affaire, les remous 
semblent s’être apaisés. Il n’y avait là d’ailleurs rien 
de surprenant car tout le monde - y compris le 
Gouvernement britannique - savait que la Rhodésie 
pourrait avoir tout le pétrole dont elle aurait besoin 
par l’entremise de l’Afrique du Sud. 

14. Après une année entière d’atermoiements, le Con- 
seil de sécurité a fait, en décembre 1966, un effort 
résolu pour prendre des mesures plus radicales, confor- 
mément aux Articles 39 et 41 de la Charte des Nations 
Unies. C’est ainsi que fut adoptée, le 16 décembre 1966, 
la rés&lution 232 (1966). Cette résolutitin demande aux 
Etats Membres des Nations Unies de mettre 
immédiatement un terme à l’importation de plusieurs 
produits importants en provenance de Rhodésie et 
d’empêcher toutes activités qui pourraient favoriser 



l’exportation de ces produits par la Rhodésie. Cette 
interdiction s’étendait à tous les transports par air OU 
par mer des produits de Rhodésie. L’expédition et la 
vente d’armes, de munitions de tout genre, d’aéronefs 
militaires, de véhicules et d’équipement militaires à 
la ,Rhodésie étaient également interdites. L’industrie 
de l’aviation et des véhicules à moteur était également 
visée. 

15. Tout aussi important était le rappel contenu dans 
le paragraphe 3 selon lequel le fait pour l’un quelconque 
des Etats Membres de ne pas appliquer ou de refuser 
d’appliquer la présente rksolution constitue une viola- 
tion de I’Article 2.5 de la Charte des Nations Unies. 
Tous les Etats étaient invités à ne fournir aucune aide 
financière ni aucune autre aide économique au régime 
raciste illégal en Rhodésie du Sud. 

16. Il faut se rappeler que ces nouveaux efforts 
avaient été provoqués particulièrement par le refus des 
rebelles d’accepter les conditions négociées entre le 
Premier Ministre britannique et le chef des rebelles 
à bord du navire Tiger. C’est ainsi que l’honorable 
George Brown, défendant la position de son gouverne- 
ment devant le Conseil de sécurité, disait en parlant 
du document préparé à bord du Tiger : 

“Ce document constituait une solution d’ensemble 
et, s’il avait été accepté par M. Smith et ses collègues, 
je vous aurais annoncé aujourd’hui la conclusion 
d’un accord que j’aurais pu recommander à la cons- 
cience du monde. Malheureusement, le lundi 
5 décembre, ce règlement a été rejeté par le régime 
de Smith. 

“ . . . Le régime du Front rhodésien a montré 
sans équivoque qu’il avait l’intention de persister 
non seulement dans sa rébellion, mais encore dans 
son défi à l’opinion du monde civilisé. De l’avis de 
mon gouvernement, le maintien du régime rebelle 
constitue un défi de plus en plus grave à l’égard 
de la communauté mternationale. Dans ces condi- 
tions, il est urgent et nécessaire que nous consoli- 
dions et renforcions nos mesures sur le plan interna- 
tional afin de relever ce défi par les moyens les meil- 
leurs et les plus efficaces dont nous disposons. 

“ . . . 

“La déclaration illégale d’indépendance du Front 
rhodésien, s’appuyant sur la répression par la force, 
et suivie maintenant du rejet de ce règlement juste 
et raisonnable, entraine les conséquences les plus 
graves. La paix et la stabilité de toute la région de 
l’Afrique centrale et de l’Afrique australe sont 
sérieusement menacées. Cette question crée des ten- 
sions entre nations, jusqu’en dehors de l’Afrique. 

“Les agissements d’un petit groupe d’hommes 
prêts à tout ont provoqué, et prolongent, une situa- 
tion des plus critiques qui fait peser, sur toute 
l’Afrique australe un danger de plus en plus grave de 
lutte raciale et d’effusion de sang qu’il est du devoir 
de chacun de nous de s’efforcer de prévenir, C’est 
pourquoi mon gouvernement estime que le Conseil 

de sécurité ne peut permettre que cette situation 
s’aggrave davantage. Il pense que la situation résul- 
tant des premiers actes du régime Smith I . , com- 
promet non seulement la stabilité et le progrès des 
voisins immédiats de la Rhodésie, mais encore le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales.” 
11331ème séance, pas. 20 ii 24.1 

17. En présence de cette situation, le Conseil de- 
sécurité devait prendre certaines mesures en vertu des 
Articles 39 et 41 de la Charte, comme je le disais tout 
à l’heure, Mais malheureusement, et semble-t-il de 
propos délibéré, le Conseil a été empêché de prendre 
toutes les mesures dont il dispose au titre du Chapi- 
tre VII de la Charte, mesures qui auraient pu être 
acceptées dans une situation dont la gravité avait été 
si justement décrite au Conseil par le représentant de 
la Puissance administrante. Le programme de ce qu’on 
appelle les sanctions sélectives obligatoires, envisagé 
trop tard et entravé, comme il fallait s’y attendre, par 
certains des alliés les plus proches du Royaume-Uni, 
était donc voué à l’échec. 

18. Rien d’étonnant dès lors que le Conseil de sécurité 
ait dû revenir au même problème en mai 1968 et qu’il 
.ait adopté, le 29 mai 1968, la résolution 253 (1968) dont 
l’objet était, entre autres, de mettre les produits 
rhodésiens dans la chambre froide du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. Cette résolution s’ap- 
pliquait également à la question des investissements 
en Rhodésie, à la restriction des déplacements des 
Rhodésiens en dehors de la colonie, et un Comité du 
Conseil de sécurité, connu sous le nom de Comité des 
sanctions, fut créé afin de contribuer à la mise en œuvre 
de cette résolution. 

19. Gomme pour les résolutions antérieures, la 
résolution 253 (1968) était de nouveau limitée dans sa 
portée, et il est décevant de constater, une fois de 
plus, que parmi ceux qui s’opposaient a des mesures 
radicales pour renverser le régime illégal figurait le 
représentant dela Puissance administrante. De la dé- 
claration très ferme du représentantbritannique en 1966, 
nous descendons à l’apologie de lord Caradon, en date 
du 29 mai 1968 11428ème séance), où nous lisons : 

“Il n’a été demandé à personne d’abandonner des 
positions nationales bien connues. Chacun de 
nousY certes, a des réserves sur telle ou telle des dis- 
positions que contient la résolution. Mais ce que 
nous avons voulu faire et ce que nous avons réussi à 
faire, c’est trouver,un terrain commun, Et c’est là 
qu’est notre mérite. 

‘&NOUS avons, pour notre part, réaffirmé claire- 
ment, dès le début, la position fondamentale du 
Royaume-Uni sur l’emploi de la force et sur notre 
but qui est d’aboutir à un règlement équitable par 
des moyens pacifiques. Nous avons en outre réaf- 
firmé les raisons qui nous empêchent d’envisager 
un conflit économique avec l’Afrique du Sud. 

“ . . * Comme je l’ai souvent dit, c’est là un travail 
qui relève non pas de la cavalerie, mais du corps 
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du-génie. NOL& ne pouvons pas espérer remporter 
des victoires rapides et spectaculaires.” 

20. Je ne voudrais pas donner l’impression que ce 
débat devrait être considéré comme illustrant un conflit 
de positions entre le Gouvernement du Royaume-Uni 
et le mien ou ceux des Etats membres de l’Organisation 
de l’unité africaine. En revanche, je n’avais d’autre 
choix que d’exposer ma thèse en fonction de la position 
de la Puissance administrante. C’est parce que le 
Royaume-Uni détient, en fin de compte, la respon- 
sabilité sur la Rhodésie que je me suis permis de citer 
assez longuement les déclarations des représentants 
britanniques. Les membres du Conseil reconnaîtront 
avec moi que chaque fois que le Conseil a été prié 
de prendre des mesures énergiques contre la coloni’e 
rebelle, la délégation britannique n’a eu de cesse que 
ces mesures ne soient repoussées, comme ce fut le 
cas le 24 juin 1969, lorsqu’un projet de résolution 
présenté par l’Algérie, le Népal, le Pakistan, le Sénégal 
et la Zambie [S/9270/Rev.lJ n’a pas recueilli l’appui 
de la majorité des membres du Conseil. Ce jour-là, 
le représentant britannique avait demandé au Conseil 
de se borner, dans l’examen de ce problème, à de sim- 
ples déclarations; en d’autres termes, de se borner à 
condamner le régime illégal - ce qui avait déjà été 
fait maintes et maintes fois, nous le savons tous - de 
se borner à déplorer que le référendum n’ait mis en 
jeu qu’une minorité, comme si cela pouvait change1 
quelque chose à la situation, et enfin, ‘de condamner 
les propositions en vue d’une nouvelle constitution. 
Apparemment, pour le Gouvernement britannique, la 
persistance du régime illégal n’avait qu’une importance 
secondaire. Et alors que le représentant britannique 
ne cesse de dire au Conseil que nos progrès doivent 
être lents, il n’est pas etonnant que, quand il nous fait 
des propositions prévoyant des mesures rapides - 
comme celles dont nous sommes saisis - elles soient 
seulement palliatives. 

21. J’ai dû entrer dans tous ces détails, Monsieur le 
Président, avantade vous exposer les espoirs et les 
sentiments des Etats membres de l’Organisation de 
l’unité africaine dans le cadre de ma mission. Je dis 
que j’ai dû donner ces détails parce que nous avons 
été accusés, par le passé, de croire que les problèmes 
seront résolus par de vioIents discours ou par des gestes 
extravagants. Et pourtant, malgré toute la modération, 
toute l’hypocrisie du passé - ou peut-être à cause 
d’elles - , nous sommes maintenant en présence 
d’une situation plus complexe, plus dangereuse, en face 
d’un régime plus arrogant, plusagressif et plus oppres- 
seur qu’en 1965. Nous nous sommes laissé persuader 
non pas de reconnaître mais d’admettre en tout cas 
l’efficacité si souvent proclamée de la politique des 
sanctions. Qu’en est-il résulté ?Les pouvoirs des rebel- 
les ont été renforcés. L’échec de cette politique a été 
démontré par de nombreux observateurs qualifiés de 
la situation rhodésienne. Quiconque a lu par exemple 
le document S/9252/Add.l, en date du 13 juin 1969, 
contenant des statistiques sur le commerce de la Rho- 
désie, s’il croit en les Nations Unies, s’est certainement 
demandé pourquoi rien n’a encore été fait contre ceux 
qui déjouent les sanctions. 

22, Dans son prétendu message du nouvel an, Ian 
Smith a bien montré que le rythme du développement 
&conomique allait s’accélérant - et je cite le 
Rhodesian Commentary de janvier 1970 qui, hélas, est 
encore en circulation aux Etats-Unis : “Notre pro- 
blème serade rester maîtres de l’équilibre dans la vague 
d’expansion que nous escomptons”. II se vantait d’une 
excellente balance commerciale. Bien que la Rhodésie 
ait connu un déficit en 1968, en 1969, sa balance des 
paiements faisait apparaître un.excédent. Le produit 
national brut de 1969 accusait une augmentation d’au 
moins 13 p, 100, atteignant 440 millions de livres. La 
productivité de l’industrie avait sensiblement augmenté 
en 1969 alors que les productions minérales avaient 
atteint “des résultats encore plus remarquables”, selon 
Smith. Au cas où certains penseraient qu’il s’agit là 
d’un simple discours de politique ou de propagande 
du chef rebelle, une déclaration récente de M. Owens, 
président de l’Association des industries rhodésiennes, 
dissiperait ces idées fausses. Il estimait en effet qu’en 
1970, la production industrielle augmenterait de Il à 
15 p. 100, “ces prévisions reposant sur le nombre de 
nouveaux projets industriels en cours, sur le montant 
des investissements en capitaux, sur la valeur des con- 
trats passés pour la construction de bâtiments indus- 
triels et sur le volume des ventes de détail . . . le mon- 
tant des ventes de détail a augmenté de 13 p. 100 au 
cours des neuf premiers mois de l’année dernière par 
rapport à la même période en 1968”. Voici comment 
M. Owens voit la situation : “Dans l’ensemble, je crois 
que les indices principaux de tous les secteurs de 
l’économie montrent que nous avons lieu d’envisager 
1970 avec optimisme et, bien entendu, d’avoir con- 
fiance en l’avenir pour les perspectives particulières 
de l’industrie”. 

23. Tous mes collègues qui m’ont chargé de participer 
à ce débat sont fondés à conclure que la prétendue 
politique des sanctions poursuivie par le Conseil depuis 
quatre ans n’est qu’un leurre. N’est-il pas temps que 
le Conseil examine à nouveau ses mesures soi-disant 
mordantes contre la Rhodésie en vue d’agir avec des 
chances d’aboutir enfin aux résultats espérés dans ce 
pays ? Les représentants des Etats membres de l’Or- 
ganisation de l’unité africaine qui m’ont chargé de poser 
cette question, avec mes collègues de l’Algérie et du 
Sénégal, en coopération avec le groupe africain des 
Nations Unies, ont quelques demandes concrètes à 
faire au Conseil. Avant de les énumérer, je voudrais 
souligner que ces demandes sont présentées dans 
l’espoir de voir en Rhodésie exactement ce qui a été 
déclaré publiquement par tous les membres du Conseil, 
à savoir l’élimination du régime illégal, le rétablisse- 
ment de l’ordre public et l’octroi de l’indépendance 
au territoire sur la base du suffrage universel des 
adultes, avec une constitution démocratique garantis- 
sant la liberté de tous, sans distinction de ,couleur, 
de race ou de croyance. 

24. Que demande donc l’organisation de l’unité 
africaine à votre Conseil ? Nous demandons tout sim- 
plement que l’existence d’un régime illégal de 
Rhodésie, quelle qu’en soit la bannière, soit con- 
damnée, et qu’aucune reconnaissance ne soit accordée 
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à ce régime illégal et antidémocratique. A cet effet, 
tous les Etats devraient prendre toutes les mesures 
voulues pour s’assurer qu’aucun acte ne soit accompli 
par quiconque ou par quelque institution que ce soit 
au nom du régime minoritaire illégal sur leur territoire. 
Le Conseil devrait.décider que tous les Etats, confor- 
mément’ au Chapitre VII, rompront immédiatement 
toutes relations consulaires, économiques, militaires 
ou autres avec le régime raciste minoritaire illégal. Cela 
doit englober !es communications ferroviaires, 
maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radio- 
électriques et tous autres moyens de communication. 
Ces mesures doivent également être appliquées par 
les institutions spécialisées et par les organes des 
Nations Unies. 

25. Nous estimons que le Conseil devrait réitérer sa 
décision d’apporter une aide morale et matérielle aux 
mouvements de libération nationale du Zimbabwe pour 
leur permettre d’accéder à la liberté et à l’in- 
dépenddnce. 

26. Nous sommes fermement convaincus que les 
membres permanents du Conseil de sécurité ont tout 
spécialement l’obligation de veiller à ce que la paix 
et la sécurité internationales ne soient plus menacées 
par l’existence de ce régime illégal au Zimbabwe. Ceci 
n’entame aucunement notre ferme conviction que le 
Gouvernement du Royaume-Uni a la responsabilité 
principale du territoire de Rhodésie du Sud et que, 
de ce fait, ce gouvernement devrait se servir de tous 
les moyens dont il dispose, y compris la force, pour 
arrêter la rébellion et entreprendre ensuite un pro- 
gramme volontairement accéléré pour accorder I’in- 
dépendance au peuple Zimbabwe. 

27. Pour notre part, nous sommes certains que, quoi 
que fasse le Conseil, il ne réussira que s’il oblige les 
gouvernements de Pretoria et de Lisbonne à respecter 
ses décisions. En fait, nous pensons que ces gouverne- 
ments ont méprisé jusqu’aux demi-mesures que le Con- 
seil de sécurité avait prises en vue de régler la crise 
rhodésienne. Nous adressons donc un appel au Conseil 
de sécurité pour qu’il prenne des mesures appropriées, 
dans le cadre du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, afin de mettre au pas ces deux Membres de 
l’Organisation. 

28. Je sais que le Conseil, dans sa sagesse, voudra 
sûrement aller plus loin s’il veut échapper à la condam- 
nation de toute l’humanité, et qu’il veillera non seule- 
ment à ce que toutes ses décisions soient accomplies 
mais encore à ce qu’elles obtiennent les résultats 
recherchés. En l’occurrence, nous avons affaire à un 
régime condamné depuis le début, un régime qui se 
maintient à la pointe des baionnettes. Il a emprisonné, 
détenu et limité les libertés de centaines de milliers 
d’habitants dont la seule faute, si c’est une faute, était 
de vouloir être libres et de participer activement aux 
affaires de leur pays. Et ce régime n’a pas réservé 
sa cruauté pour les autochtones du Zimbabwe; comme 
tous les autres régimes despotiques, il a été aussi 
impitoyable envers les journalistes blancs libéraux. Il 
n’a pas chassé moins de 50 journalis’tes pour essayer 
de supprimer la liberté de la presse. Il a refusé l’entrée 

en Rhodésie à 400 personnes par an. Les missionnaires 
religieux n’ont pas fait exception à cette honteuse cam- 
pagne, En un mot, c’est là un régime qui a montré 
la plus grande intolérance à l’égard de tous ses adver- 
saires. 

29. Faut-il s’étonner, dans ces conditions, que, au 
moment même où nous examinons la situation au Zim- 
babwe, des nouvelles dignes .de foi nous parviennent 
d’un soulèvement remontant à janvier ? Je dis seule- 
ment “janvier” parce que, si le régime rebelle n’a cessé 
de susciter une opposition violente, depuis 1965, ce 
dernier soulèvement est plus militant et a une envergure 
nationale. Le peuple du pays a maintenant pris les 
armes contre les rebelles. 

30. Je ne voudrais cependantpas manquer d’exprimer 
ma reconnaissance aux gouvernements qui ont déjà 
commencé à appliquer certaines des propositions que 
j’ai faites dans mon discours. Nous sommes par- 
ticulièrement heureux de constater que plusieurs pays 
qui avaient encore des relations diplomatiques ou con- 
sulaires avec la Rhodésie aient enfin décidé de fermer 
leurs missions à Salisbury. Tout ce que nous pouvons 
espérer, c’est que les quelques Etats qui ont encore 
des missions dans ce pays suivront cet exemple sans 
plus tarder. 

31. Les membres du Conseil de sécurité ont entendu 
Smith menacer la Zambie de mesures punitives et 
même préventives si elle persistait à donner son appui 
aux décisions des Nations Unies et de l’Organisation 
de l’unité africaine. Nous prenons cette menace très 
au sérieux. Je dois dire sans ambiguïté que mon 
gouvernement tiendra le Gouvernement du Royaume- 
Uni pleinement responsable de toute attaque militaire 
lancée contre la Zambie par le régime minoritaire 
rebelle de Rhodésie, que ce dernier agisse seul ou en 
collusion avec les forces sud-africaines actuellement 
stationnées en Rhodésie. Le Royaume-Uni continue 
de soutenir que la Rhodésie est une colonie britannique; 
il doi: donc être tenu pleinement responsable des actes 
illégaux commis par les rebelles hors des frontières 
de leur territoire. 

32. Vous vous rappellerez que ces fauteurs detaine 
et d’effusions de sang en Afrique australe s’étaient déjà 
livrés à des incursions militaires barbares contre nos 
républiques soeurs de la Tanzanie, de la Guinée, du 

Sénégal, du Congo (Kinshasa) et aussi contre mon 
propre pays. Le Conseil a déjà fermement condamné 
ces actes d’agression. 

33. Il est, je crois, pertinent, qu’à l’intention des 
représehtants réunis ici je termine cette intervention 
en citant le révérend Kenneth Skelton, évêque angli- 
can du Matabeleland, en Rhodésie, qui a déclaré !e 
4 mars 1970 devant le Conseil rhodésien des Eglises : 

“Je crois que I’Eglise et 1’Etat en Rhodésie sont 
essentiellement en désaccord total dans le principe 
et dans la pratique. Les deux parties ne peuvent 
plus revenir en arrière. Le conflit actuel sera peut- 
être temporairement atténué par des concessions de 
la part de 1’Eglise et un,e certaine tolérance de la 
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part du gouvernement. Tout conseil des églises 
chrétiennes a manifestement le devoir de se concer- 
ter sur la façon dont I’Eglise doit faire face à cette 
situation et doit réagir. Si les dirigeants de notre 
pays poursuivent une politique non conforme à notre 
croyance en Dieu, nous n’avons d’autre choix que 
d’y résister, Il ne suffit pas de dire en gémissant 
que nous devons l’accepter et en prendre notre parti. 
Lajustice est plus importante que l’ordre public -je 
répète : la justice. est plus importante que l’ordre 
public - et peut quelquefois être incompatible avec 
lui. Allez-vous docilement, passivement, accepter 
une constitution fondée sur la Crainte et un Land 
Act basé sur la ségrégation raciale, en reniant ainsi 
le Christ ? Allez-vous accepter cette tentative 
délibérée de faire taire la vérité chrétienne, en reniant 
ainsi le Christ ?” 

34. La question que je pose au Conseil de sécurité, 
à propos du régime rebelle, est simple. Pour reprendre 
les termes de Mgr Skelton, suffit-il vraiment de dire 
en gémissant que vous devez l’accepter et essayer d’en 
prendre votre parti ? 

35. Je vous remercie, Monsieur le Président, de 
m’avoir donné cette occasion de prendre la parole. 
Puis-je me réserver le droit d’intervenir de nouveau 
lorsque je le jugerai opportun ? 

36. M. NICOL (Sierra Leone) Linrop’étation de 
l’anglais] : Ma délégation tient a vous féliciter, Mon- 
sieur le Président, au moment où vous assumez la prési- 
dence du Conseil de sécurité pour le mois en cours. 
Vous avez déjàdonné des preuves de votre compétence 
en tant que Président en dirigeant avec tact et bonheul 
les négociations qui ont abouti à la présente réunion 
et a celle que nous avons tenue la semaine dernière. 
Nous vous souhaitons aujourd’hui plein succès dans 
vos fonctions en ce mois qui promet d’être chargé. 
Nous nous engageons à coopérer avec vous dans votre 
tâche difficile. Nous félicitons l’ambassadeur Terence 
du Burundi et l’ambassadeur Liu de la Chine pour la 
façon heureuse dont ils ont présidé le Conseil enjanvier 
et en février respectivement. 

37. Le représentant de la Zambie, en demandant en 
notre nom l’ajournement vendredi dernier [1530ème 
séance], a indiqué que le projet de résolution du 
Royaume-Uni ne correspondait pas assez exactement 
aux sentiments de notre délégation et de nos collègues 
africains sur cette question. Je devrais peut-être dire 
dès l’abord que nous n’avons pas d’abjections au projet 
de résolution britannique tel qu’il a été présenté au 
Conseil de sécurité [S/9676/Rev.l). Nous estimons 
cependant que, si le Conseil l’acceptait tel quel, il ne 
travaillerait pas dans l’esprit des résolutions qui ont 
fait précédemment l’objet de ses débats. 

38. La proclamation de ‘la république par M. Ian 
Smith constitue une tentation pour certains intérêts 

en Grande-Bretagne et pour les hésitants de la com- 
munauté internationale; elle les pousse à tâter le terrain 
en vue de la reconnaissance du régime illégal. Il se 
peut que le projet de résolution britannique mette fin 

à cela; mais il ne saurait améliorer la situatiolr qui, 
à notre avis, s’est détériorée au point où toute mesure 
autre qu’une action extrêmement énergique équivau- 
drait à une indulgence coupable. 

39. La question de la non-reconnaissance de la répu- 
blique doit être traitée avec fermeté et diligence. Le 
Conseil de sécurité, a, par sa résolution 217 (1965) du 
20 novembre 1965, demandé à tous les Etats de ne 
pas reconnaître la Rhodésie et de ne pas entretenir 
avec elle de relations diplomatiques, Nous notons avec 
plaisir que les Etats-Unis, l’Italie, la Norvège, la 
France et, selon des informations reçues ce matin, les 
Pays-Bas ont fermé leurs consulats en Rhodésie du 
Sud; ils reconnaissent donc que ce pays demeure une 
possession britannique. Le Président Nixon, il y a 
quelques semaines, a déclaré qu’il ne saurait être ques- 
tion, pour les Etats-Unis, d’accepter de bon ou de 
mauvais gré la politique raciale des régimes sous domi- 
nation blanche. En agissant comme il vient de Ie faire, 
il a fait honneur à ses engagements et nous espérons 
que cette décision marque l’ouverture d’une ère 
nouvelle d’action positive et de ferme opposition, de 
la part des Etats-Unis, à tout despotisme racial en 
Afrique, 

40. Ma délégation reconnaît que les sanctions 
décidées par le Conseil de sécurité dans sa résolution. 
253 (1968) ont produit un certain effet; elles n’ont 
cependant pas réussi â abattre le régime de Salisbury. 
Nous reconnaissons les sacrifices que de nombreux 
pays tels la Zambie, le Botswana et le Royaume-Uni 
ont accepté en cette occasion, Mais la complicité de 
l’Afrique du Sud et du Portugal a sapé l’efficacité des 
sanctions, Le comité des sanctions du Conseil de 
sécurité, qui ne s’est pas encore réuni cette année, 
a dit ce qui suit, dans son second rapport du 12 juin 
1969, au sujet de l’attitude des pays que je viens de 
mentionner : 

“Au vu de tous les éléments dont il dispose . . , 
les Gouvernements sud-africain et portugais . , . ont 
continué à maintenir avec le régime illégal d’étroites 
relations économiques, commerciales et autres et à 
permettre que les marchandises en provenance de 
la Rhodésie du Sud s’écoulent librement par les ter- 
ritoires de l’Afrique du Sud et de la colonie du 
Mozambique ainsi que par leurs ports et soient 
acheminées par leurs moyens de transport.“[S/9252, 
par. 45.1 

41. Puisque ces, deux pays ont sans dissimulation ni 
vergogne refusé de se conformer aux désirs du Conseil 
de sécurité, il semble qu’il n’y ait pas d’autre solution 
que de leur imposer, à eux aussi, des sanctions, par 
la force s’il le faut, pour mettre fin au défi patent qu’ils 
opposent aux décisions du Conseil. C’est ce que nous 
préconisons énergiquement en vertu des Articles 41 
et 42 du Chapitre VII de la Charte puisque, en de nom- 
breuses occasions - résolution 217 (1965) du 20 no- 
vembre 1965, résolution 232 (1966) du 16 décembre 
1966 et résolution 253 (1968) du 29 mai 1968 - , le 
Conseil a reconnu que la situation, en Rhodésie du 
Sud, constitue une menace à la paix et à la sécurité 
internationales. 
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42. L’hésitation à employer la force pour amener des 
changements en Afrique australe est compréhensible. 
Si de nombreux pays demandent que le Royaume-Uni 
recoure 2 ce moyen pour mettre fin à la rébellion en 
Rhodésie, ce n’est point dû à des sentiments san- 
guinaires de notre part; nous sommes tout simplement 
convaincus qu’une appréciation réaliste et objective 
de la situation ne permet d’entrevoir aucune autre SO- 

lution. Même la simple intention de prendre des mesu- 
res énergiques ou la préparation de telles mesures 
amèneraient rapidement les rebelles a se montrer moins 
obstinés. 

43. Les nations africaines n’emploient pas deux poids 
et deux mesures en la matière, comme cela ressort 
du fait que, quels qu’aient pu être leurs sentiments 
individuels sur la question, ils ont tous tacitement 
accepté qu’on mette fin, par des mesures militaires, 
i la sécession au Nigéria, et le Royaume-Uni, par 
ses fournitures d’armes, a fort légalement contribué 
à cette solution. Le Royaume-Uni, en agissant rapide- 
ment, utiliserait la force dans la justice pour arrêter 
un processus et redresser une situation dans laquelle 
la force a déjà été employée par l’autre partie qui a 
procédé a de nombreuses exécutions en mars 1968 et 
où dès 1965 Ian Smith et ses collègues se sont rendus 
coupables de trahison. Pour autant que nous ‘le sa- 
chions, aucun juge britannique n’a jamais hésité à con- 
damner un accusé qui se trouvait être britannique pour 
la simple raison que tous deux appartenaient àla même 
race et à la même nation. Nous ne voyons donc pas 
pourquoi cette question de parenté devrait arrêter le 
processus judiciaire ou diminuer une responsabilité évi- 
dente. Une poignée de citoyens britanniques en 
Rhodésie du Sud, qui représentent un demi pour cent 
de la population totale du Royaume-Uni, a compromis 
le statut moral de cette nation dans le monde et l’a 
forcée à suivre, depuis une dizaine d’années, une 
politique lamentable de confusion et de compromis. 
Les bénéfices économiques que le Royaume-Uni tire 
de la Rhodésie sont inférieurs à ceux qu’elle tire des 
nations de l’Afrique noire qui, sans prétendre à aucune 
relation de sang, sont restées volontairement dans 
l’orbite de la zone sterling et du Commonwealth. 

44. Nous demandons instamment a la Grande- 
Bretagne de réexaminer sa position en la matière, 
notamment parce qu’il est tout à fait évident que cette 
position est contraire à celle de nombreuses autres 
nations. 

45. Des considérations d’ordre militaire ne sauraient 
empêcher une nation qui n’a pas été conquise depuis 
P~US d’un siècle d’adopter une action propre à ramener 
à la discipline une faible minorité qui représente moins 
de la population d’une localité de la banlieue de 
Londres et qui refuse d’obéir aux lois de la décence 
la P~US élémentaire et de la conduite démocratique 
internationale, 

46. Les Etats-Unis ont montré à maintes reprises, 
au cours des dix dernières années, que des Blancs ayant 
de profondes convictions sudistes arrivent, sur l’ordre 
de leur gouvernement, à recourir à la force pour s’op- 

poser à ce que d’autres Blancs, hommes et femmes, 
empêchent les Noirs de jouir de leurs droits civiques. 
Les forces armées britanniques ne sont pas moins disci- 
plinées également et elles ontune traditionplus ancienne 
en la matière car elles ont eu depuis plus longtemps à 
assurer la protection de groupes opprimés. Quand une 
situation est explosive il vaut mieux recourir à une 
force disciplinée plutôt que de la laisser au hasard de 
soulèvements et de la guérilla qui provoqueraient, en 
fin de compte, plus d’effusion de sang et de désordre. 
Lord Alport, homme d’Etat britannique de fortes opi- 
nions conservatrices, qui s’est occupé des affaires de 
la Rhodésie pendant près de vingt ans et qui a été pen- 
dant quelques années Haut Commissaire de la Fédé- 
ration de triste mémoire, a prédit, dit-on, que les Afri- 
cains ne pourraient, dans ce pays, atteindre leurs objec- 
tifs légitimes que par le recours à la force. Si cela 
se produit, les effets désastreux de cette situation entre 
les races seront durables et malheureux. Cela peut 
encore être évité si tant le Royaume-Uni que les 
Nations Unies agissent énergiquement et rapidement. 

47. M. Ian Smith, chef du régime illégal, dit-on, a 
parlé avec dédain fies Africains comme de “sauvages 
qui vivaient il y a 60 ans encore vêtus de peaux de 
bêtes”, et qui, aujourd’hui encore, avaient beaucoup, 
de chemin à faire. Il n’a pas démenti cette remarque; 
il ne l’a pas non plus retirée. Il est malheureux qu’il 
ait ainsi parlé du passé car il est plus civilisé de féliciter 
les hommes de la rapidité de leurs progrès que de 
souligner l’humilité de leurs origines, Ma délégation 
voudrait à ce propos citer deux faits de crainte que . 
l’opinion mondiale ne commence à croire que le 
Rhodésien du Sud blanc est le seul qui puisse gouverner 
ce pays. 

48. Il y a moins d’un siècle, les ancêtres de nombreux 
Rhodésiens blancs d’aujourd’hui étaient des paysans 
à demi illettrés d’Europe ou d’ailleurs, des mineurs de 
fond a demi nus, des produits à demi civilisés de la 
révolution industrielle. Nous félicitons leurs descen- 
dants, sans ironie aucune, de la situation aisée dans 
laquelle ils se trouvent maintenant sur la terre 
généreuse du continent africain. Certains d’entre eux 
ont, certes, travaillé dur pour arriver à cela, Remar- 
quons cependant qu’on ne reconnaît pas généralement 
en eux les défenseurs de la civilisation qu’ils. 
s’imaginent être, qu’ils disent être. Nous rendons hom- 
mage aux membres de la population blanche de ce 
pays qui ont fait preuve d’un libéralisme et d’une lar- 
geur d’esprit admirables. Nous devons cependant note1 
qu’un observateur britannique blanc de notre temps, 
qui a vécu en Rhodésie du Sud, le Professeur Thomas 
Creighton, a décrit la majorité de la population blanche 
comme étant dominée par son histoire, liée par des 
attitudes traditionnelles et aveuglée par l’une des plus 
puissantes de toutes les attractions humaines, à savoir 
l’appât d’un revenu élevé et assuré. Le Pr Creighton 
a ajouté que la Rhodésie du Sud s’était trouvée à l’écart 
des résultats politiques et moraux des deux guerres 
mondiales, bien que ces deux guerres aient servi à 
stimuler son économie. La Rhodésie a réussi à éviter 
le contact avec la pensée libérale et progressiste des 
pays européens depuis un demi-siècle. Le Pr Creighton 
poursuit : 
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“Une façade composée de .tOut l’attirail matériel 
du XXème siècle dissimuIe des attitudes 
ant&iluvieIlnes et des croyances qui, selon le point 
de vue que l’on adopte, peuvent paraître soit 
délicieuses dans leur pittoresque, soit pathétiques 
dans leur étroitesse d’esprit et leur suffisance. Cela 
aide à comprendre pourquoile manque de libéralisme 
et l’obstination dans le préjugé sont devenus des 
attitudes nationales consacrées en Rhodésie du 
Sud.” 

Et encore : 

“Nous avons nagé en Rhodésie loin du grand cou- 
rant de l’évolution sociale, dans des eaux mortes où 
un petit batic de poissons évolue dans un isolement 
complet”‘. 

49. Le deuxième point que je voudrais mentionner 
concerne les Africains en Rhodésie du Sud. Ayant moi- 
même visité ce pays, j’ai vu qu’il était parfaitement 
possible pour les Blancs et les Noirs de vivre ensemble 
en harmonie et dans l’égalité et d’avancer ensemble 
vers de nobles idéaux et des objectifs communs que 
ce. soit à l’université ou dans certaines églises. J’ai 
aussi vu parmi les hommes et les femmes noirs de 
Rhodésie de nombreux individus qui, dans d’autres 
pays, au nord, avec des populations plus nombreuses 
et des richesses plus grandes qu’en Rhodésie, auraient 
pu occuper facilement et de façon adéquate des postes 
aussi élevés que ceux de ministre, d’ambassadeur ou 
de leader., 

50. Les vues de ma délégation ont été fort bien 
exprimées dans le consensus adopté par le Comité spé- 
cial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépen- 
dance aux pays et aux peuples coloniaux i sa 726ème 
séance, le 9 mars 1970. Il y est dit : 

“Le Comité spécial condamne énergiquement la 
prétendue adoption du statut de république par le 
régime raciste minoritaire en Rhodésie du Sud ainsi 
que les autres actes illégaux commis par ce régime. 
Le Comité spécial n’éprouve aucun doute quant à 
l’illégalité de .ces actes, mais il s’inquiète vivement 
des pouvoirs extrêmement étendus et arbitraires que 
ce régime s’est maintenant arrogés en vue d’inten- 
sifier l’oppression de la majorité africaine par la 
minorité raciste. 

“Notant que les événements récents ont abouti 
à une nouvelle détérioration de la situation en 
Afrique australe et constituent une menace grave 
à la paix et i la sécurité internationales, le Comité 
spécial invite le’ Gouvernement britannique, puis- 
sance administrante, à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour mettre fin à ce régime etpour rendre 
au peuple du Zimbabwe son droit à l’autodéter- 
mination et a l’indépendance. Le Comité spécial 
demande également i tous les Etats de contribuer 
à mettre un terme à la rébellion en Rhodésie du Sud 
en se conformant pleinement aux résolutions per- 

1 T. R. M. Crekhton, T/E ~notonzy of Porttwrdtip, Londres, 
Faber and Faber, 1960, p, 31. 

tinentes du Conseil de skurité et de l’Assemblée 
générale, En outre, eu égard aux derniers événe- 
ments, le Comité spécial prie tous les Etats de ne 
pas reconnaître le régime illégal et de ne pas 
entretenir. avec lui de relations diplomatiques et 
autres, ainsi que d’éviter toute action qui serait de 
nature à l’aider OLI à l’encourager-. 

“Devant l’aggravation de la situation que le Con- 
seil de sécurité avait déji\ considérée comme une 
menace à la paix et à la sécurité internationales, 
le Comité spécial estime que le Conseil de sécurité 
devrait envisager d’urgence la possibilité de prendre 
de nouvelles mesures appropriées, Conformément R 
la Charte, en vue de mettre fin à la rébellion et d’as- 
surer l’application intégrale de la Déclaration SUI 

i’octroi de l’indépendant? aux pays et aux peuples 
coloniaux.” /Voir Sl%5&5.] 

51. Pourconclure, madélkgationestimequeseulesdes 
mesures fermes, rapides et énergiques prises par tous 
les intéressés pourront instaurer en Afrique australe 
des conditions où la paix, la démocratie et la stabilité 
pourront être construites sur des fondakians durables. 

52. Le PRESIDENT (it?tp~I7rBfotiorl L/C I’espognol) : 
Je remercie le représentant de la Sierra Leone de ses 
salutations et des félicitations qu’il m’a adressées pou1 
la coordination de ces deux séances, ainsi que de I’assu- 
rance de sa coopération pendant le mois de mars. Mais 
je dois lui dire que si nous avons pu prendre les disposi- 
tions voulues, c’est grâce à la bonne volonté de tous 
les membres du Conseil. 

53. L’orateur suivant sur ma liste est le représentant 
de l’Algérie, auquel je donne la parole. 

54. M. HARBI (Algérie) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le Président, vous adresser, au nom de la 
délégation algérienne, nos vives félicitations pour votre 
accession aux importantes fonctions de Président du 
Conseil de sécurité pour le mois de mars et vous 
‘remercier, ainsi que tous les membres du Conseil, 
d’ayoir bien voulu nous associer à vos délibérations 
sur l’importante question de la ‘Rhodésie du Sud, 

55. Ma délégation vous en est d’autant plus recon- 
naissante qu’à l’instar des délégations africaines qui 
l’ont précédée dans ce débat, elle estime nécessaire 
LUI examen approfondi de la question rhodésienne. 

56. Avant d’exposer, d’ailleurs, à titre préliminaire, 
le point de vue de ma délégation, je voudrais également 
féliciter votre prédécesseur a ce poste, l’ambassadeur 
Terence, représentant du Burundi, pour son action 
éclairée et perspicace. 

57. La proclamation d’une prétendue république par 
les racistes rhodésiens ne revêt pas une importance 
en soi. Elle est le résultat d’une évolution logique de 
la politique de M. Smith, une étape supplémentaire 
vers la consolidation de I’npartheicl, 

58. La nouvelle de la proclamation ne saurait donc 
constituer une surprise qui justifierait l’empressement 
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calculé de la Puissance administrante non pas à agir 
efficacement, mais simplement à ajouter une condam- 
nation, somme toute illusoire et inopérante, au réper- 
toire déjà lourd des condamnations prises antérieure- 
ment tant par le Conseil de sécurité que par les diffé- 
rents organes des Nations Unies. Egrener le chapelet 
des condamnations peut constituer une source de satis- 
faction morale tant pour la puissance administrante 
que pour les Nations Unies, mais ne fait que reculer 
la solution véritable du problème. 

59. De, toute évidence, une telle attitude ne change 
rien au sort du peuple du Zimbabwe et il est malavisé, 
de la part de la Puissance administrante, de lier l’ur- 
gence de la convocation du Conseil de sécurité au seul 
aspect de la proclamation unilatérale d’une pseudo- 
république. ‘En l’occurrence, ‘l’urgence réside dans la 
mise en œuvre des moyens susceptibles de mettre un 
terme à la consolidation et àl’extension de l’apar~lzeid, 
i la domination de la majorité par la minorité dans 
un pays qui, de par sa particularité, de par sa 
civilisation, n’a jamais cessé d’être africain. 

60. C’est ce sens de l’urgence qui apparaît dans le 
document S/9682, où les pays africains demandent que 
le Conseil de sécurité, dans le cadre de ses respon- 
sabilités, prenne toutes les mesures nécessaires en vue 
de sauvegarder les droits inaliénables du peuple du 
Zimbabwe à l’autodétermination et à l’indépendance. 

61. S’il est maintenant inutile de s’interroger sur le 
sens de l’initiative britannique, nous ne pouvons, en 
revanche, manquer de manifester notre préoccupation 
quant à cette façon de vouloir isoler le problème de 
son contexte réel kt de le traiter dans son aspect mar- 
ginal. Vouloir valoriser ainsi le détail au détriment d$ 
l’ensemble conduit, en vérité, à éluder les respon- 
sabilités; car c’est essentiellement de cela qu’il s’agit. 

62. Au risque de nous répéter, nous tenons à réaf- 
firmer que, la Grande-Bretagne est en premier lieu 
responsable du sort et du devenir de quatre millions 
d’Africains et que sa passivité a rendu possible I’im- 
plantation de’ l’upnrtheid. Le refus de la Grande- 
Bretagne d’assumer ses responsabilités, c’est-à-dire 
d’accepter la promotion logique et inévitable du peuple 
du Zimbabwe, a déjà conduit à une explosion qui 
embrasera peu à peu toute l’Afrique australe. 

63. NOUS ne nous attendons guère aujourd’hui à ce 
que la Grande-Bretagne utilise le seul moyen suscepti- 
ble de créer les conditions démocratiques de l’exercice 
Par le peuple du Zimbabwe de son droit à l’autodéter- 
mination, c’est-à-dire la force, 

64. Dans une déclaration publiée récemment à Alger, 
la représentation du Zimbabwe, 1’African People’s 
Union (ZAPU), affirme : 

“La ZAPU n’a jamais attendu ni espéré que la 
Grande-Bretagne ait recours à Ia force pour ren- 
verser le régime de Smith à la suite de la déclaration 
unilatérale d’indépendance en 1965 par la minorité 
blanche. Notre peuple et notre parti ont compris 
que l’instigateur des positions politiques réaction- 

66. Il est d’ailleurs grand temps que l’Afrique s’in- 
terroge sérieusement sur le comportement de certains 
pays qui lui expriment d’ailleurs sans retenue des mes- 
sages d’amitié et de fraternité et qui, en même temps, 
continuent à armer et à fortifier leur adversaire. 

67. La situation en Rhodésie a atteint un point de 
non-retour à partir duquel toute action qui exclut le 
recours à la force ne paraît plus viable. Le ConseiI 
de sécurité, en reconnaissant que la situation en 
Rhodésie menace gravement la paix et la sécurité inter- 
nationales, a édicté certaines mesures destinées à ren- 
verser le régime Smith. Or, à l’expérience, ces mesures 
se sont avérées aussi vaines que dérisoires, et les résul- 
tats escomptés se sont vite évanouis au contact des 
réalités. Le régime de M. Smith non seulement relève 
la tête, mais accroît son arrogance. La presse raciste 
ne dissimule pas sa satisfaction devant l’échec des 
sanctions. C’est pourquoi un nouvel examen du pro- 
blème rhodésien dans son ensemble apparaît indispen- 
sable, d’une part, pour déterminer les raisons de 
l’échec de la politique des sanctions et, d’autre part, 
pour arrêter de nouvelles mesures qu’exige l’évolution 
dangereuse de la situation en Rhodésie, 

/ 68. Si la politique des sanctions a conduit i des résul- 
tats fort décevants et même contraires à ceux 
recherchés, c’est parce que la Rhodésie a largement 
bénéficié des voies d’écoulement et d’approvision- 
nement que lui offrent ses alliés d’Afrique du Sud et 
du Portugal à travers le Mozambique. Faute d’étendre 
les sanctions aux alliés de la Rhodésie et de verrouiller 
toutes les portes, tant à la Rhodésie qu’à l’Afrique 
du Sud et au Portugal, il n’y a pas de chance de voir, 
dans un avenir proche, s’écrouler le régime raciste. 

69. Une telle éventualité a déjà été envisagée par le 
Conseil de sécurité mais a rencontré l’opposition des 
Etats qui entretiennent un volume important de rela- 
tions économiques avec l’Afrique du Sud et le Portugal. 
Cette appréciation de la situation doit, à notre avis, 
conduire le Conseil de sécurité à poser le problème 
en termes plus clairs. 

70. En se saisissant de la question rhodésienne, le 
Conseil de sécurité a reconnu qu’elle constituait une 
menace pour la paix et la sécurité internationales et 
c’est dans cet esprit qu’il a pris un ensemble de mesures 
destinées à abattre le régime de Smith, mesures qui, 
à l’expérience, ont abouti à des résultats insignifiants, 
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naires n’était autre que la classe dirigeante britan- 
nique dont les intérêts économiques ne Pouvaient 
être préservés que par l’imposition d’un gouverne- 
ment colonial fasciste en Rhodésie.” 

65. Cette déclaration montre clairement que, dans la 
stratégie impérialiste, la Rhodésie doit jouer le rôle 
de glacis de protection des intérêts extra-afriCak& non 
seulement en Rhodésie mais surtout en Afrique du Sud, 
et que pareille construction est, entre autres, destinée 
à contenir la poussée des aspirations légitimes de 
l’Afrique. 



73. Compte tenu de la passivitc de lu Puissuncc 
administrunte, toujuiirs responsahlc au premier chef 
de In situation en Rhod6sic. le C‘unseil u l”obligation, 
selon nous, de prendre, c~9nformcment it la Charte des 
Nfitions Unies et aux résolutions de I”Assembl& g6né- 
ralc, .des mesures plus énergiques et plus étendues, 
Il lui appartient de les mettre en auvrc sans frrihlessc, 
sans h6sitntion et en L‘ngageimt t19ut 1~ piitls de ~1919 

autorité. La Puissance k\dministrunte, quant à elle. se 
doit de mesurer l’étendue du torI ~ll'~lk CillISe tI 1JlIiltlX! 

millions d’ Africains et cl’ud»ptcr WIIC illtilde énergiqik! 

et dépouillée de t0ut attentisme. 

75. La dure le$on que nous ;k lépuCe le colonialisme 
est qu’un peuple clui ne sc bat pas les ;wrz1cs Zi Ii1 main 
n’a droit qu’il l’l~umiliati~9n et au mEprik. I,c peuple 
du Zimbs~bwe, 5 l’instar JCS itlltl’CS pClk&!s, Slllf’ll 
opposer & la vic9lence qui l’opprime lu violence qui 
lc litkrera. Il connait tl@ 112s ïatissnpcs. Ics CilmJ9\ 

Je concentration, les délits de fuite, niai% il sauru tirer 
des moyens inépuisahlcs de la wràluntC populaire, si 
riche en possibilités lorsqu’il s’agit dc la d6fensc d’une 
juste cause, Sa résistance s’uffermirz~ et se multiplirrn 
sur les champs de bataille t9ù se gagnent la Iibert6 et 
In dignité, et lui permettra d’tIcc&kr ii une vie nationale 
authentique. 

76. Nous sommes convaincus, pour notre part, que 
la majorité des Etats Membres des Ndons Wnies, en 

reconnaissant la légitimit6 de la lutte du peuple du %im- 
babwe et en s’engageant ti lui fournir toute l’aide néces- 
wire, agit confi~rmétnwir ii l’esprit de la C’hurte de notre 
Organisation. 

77. Aujourd’hui. il appartient aux Nations Unies et 
2111 Conseil de sécurité. en particulier, de surmonter 
les difficultés qu’il ajusqu’ici rencontrées pourassumer 
ses rcsponsubilités. Il redonnera ainsi son sens à lu 
Charte, conque à l’origine comme un instrument de 
pais entre les peuples. Le temps des exégkies est passk 
Le temps de I’uction est venu et c’est Ii I’xtion que 
nous convions le Conseil. 

78. Le PRI~SII~EN1” firwrprcQrrticm dc l’rspcr~rrob : 
Je remercie le représentant de l’Algérie pour les ai- 
mables paroles qu’il a prononcées S mon égard. 

79. M. NEKRRD (France) : Monsieur le Président, 
jc voudrais +indre mes ftlicitiItir>nS ii celles de mes 
collègues clin vous ont déjù dit notre satisfaction de 
vous voir i1SS1lll~~f pour ce mois de murs la prkk,lcnce 
de nos WSlVUlIX. Tous ,mtzi collègues et moidme, nous 

sommes très fluttés qu”un ancien directeur de 
l’éducation publique, un ancien ministre des finances, 
un ancien ministre du développement uit été chargé 
parson pays de le repr&nter ici au Conseil de sécuritk 
Naus n’uvons aucun dt9ute que vaus ne soyez à la 
hauteur des fonctions qui vous sont confiées et nous 
nous réjc9uiL;son.s tic tlïtWlilliX sous votre direction. 

X0. Sur Ii1 questii9n Ll l’ordre du jour, je serai, comme 
d’h~~bitude. bref. Je voudrais dire, simplement, en 
quelques mots. quelle est la position de mc9n gouverne- 
mat. 

81. La décisi19li qui il provt9qué la réunic~n du Conseil 
de sécuritG constitue lu dernière phase d’un processus 
entamé depuis de longiit3 ~nlkzs~ peut-Ctre 1Jc’s la con- 
SlIltiltil\n électorale Je 19192, en tout cus depuis 10 déckl- 

ration unilat~rule d”illdépfXldiulc~ du 1 1 novembre 
19f-d. PréparCe par un référendum dont les vices ont 
Ctti cl&nonccis ici n&ne il y ii moins cle huit mois, elle 
c~nsncr’e la rébellion de cc)lons contre I’autoritC du 
Royaume-Uni. puissance administrante. l,;i constitu- 
ticrn qu’elle prétend mettre en vigueur organise, en 
uutrc, un régime de discriminntion raciale que ses 
autelm ont. de leur p’oprc itVL”U, I’iwd~itiWI d’instaurer 
dural~lcment en Rhodésie. 

82, Comme pxir 11c hisser ;wcun ifoutc sur la 
philtrsaphic yui les inspiïc, les dirigcunts rebelles ii’t9nt 
d”ilitlCtlrS pas hésit& II xsortir leur proclarnution tk 
propos publics choquants et inwcccptnhles ;I I’kgard 
de lu majoritê de lit pl~pllliltil~~ rhodésienne. 

X.3. Quelques mois plus tôt, ils avaient, dans des con- 
ditions égalcmcnt inuclmissihles, parkrgk les terres 
arables du pays en deus- pilrlieS dites Cgales : lu pre- 
mitire rkerv& il quelques dizaines de milliers de 
colons, la seconde attribuee k plus de 4 millions 
d”autcrchtones. 

84. En saisissimt le Conseil de sécurité des le lende- 
main de la proclamatinn de la prétendue rkpublique 
et en tEposant inimkiiatement un projet de résolution. 
Ii1 Grantic-Bretagne a m:lryuk Sü volonté d”exercer ses 
responsabilités et d’ohtcnir le concours international 
U I’Cgard d’une situation dont chacun mesure les con- 
séquences. Ce projet est, pour nous, acceptable. 

Il 



85. En demandant à leur tour la convocation du Con- 
seil, 38 pays africains ont rappelé de leur côté que 
certes la proclamation du 2 mars représentait un défi 
à l’autorité de l’Organisation tout entière mais en Outre 

que les Africains se sentaient directement atteints dans 
leur dignité par les actes accomplis, au cours des quatre 
dernières années, à Salisbury. 

86. Bien qu’elle doute que les sanctions puissent por- 
ter remède à la situation, la France applique sincère- 
ment les mesures décidées par le Conseil et, jusqu’à 
leur récente interruption, a participé activement aux 
travaux du Comité des sanctions. Aujourd’hui même, 
j’ai été autorisé par mon gouvernement - et je m’en 
réjouis - à porter-à la connaissance du Conseil de 
sécurité sa décision de fermer le consulat général de 
France à Salisbury qui n’avait d’ailleurs plus de titulaire 
depuis plusieurs années déjà. 

87. Ma délégation s’associera, d’autre part, à tous 
les effofts qui seront poursuivis ici pour condamne1 
la proclamation d’une prétendue république en 
Rhodésie, pour empêcher toute reconnaissance de 
cette dernière, pour contribuer au rétablissement de 
l’autorité légale dans la colonie rebelle en tenant 
compte de l’indignation unanime que suscite le compor- 
tement des dirigeants de Salisbury. 

88. Il est bien évident pourtant que ma délégation 
ne pourrait donner son appui à un texte qui manquerait 
ce but et qui compromettrait l’utilité de nos discus- 
sions. C’est dans cet esprit qu’elle prendra position 
sur les projets de résolution qui nous seront présentés. 

89. Le PRESIDENT (interprétntiotl dc I’espag~zol) : 
Je remercie le représentant de la France des paroles 
très aimables qu’il a prononcées à mon endroit. 

90. Lord CARADON (Royaume-Uni) [irzterprétutim 
de l’crnglnis] : Je ne veux pas prolonger indûment les 
débats du Conseil, mais je voudrais dire quelques mots 
avant la fin de la présente séance. 

91. La dernière fois que j’ai parlé sur cette question, 
j’ai terminé en disant que j’espérais que nous pourrions 
“nous mettre tous d’accord, au sein de ce conseil, 
pour penFer qu’il est bon de lancer un appel au monde 
entier afin que le régime illégal et cette république 
illégale ne soient reconnus par personne” []5.~&me 
séance, par. 65). 

92. En rappelant avoir dit cela à notre dernière 
séance, je voudrais très respectueusement remercier 
l’ambassadeur de France pour le discours qu’il vient 
de prononcer cet après-midi. Comme d’ordinaire, il 
nous a donné à tous un exemple non seulement 
d’éloquence mais aussi de clarté et de persuasion, Je 
le remercie pour ce qu’il a dit et pour la façon dont 
il l’a dit. 

93. Les événements qui se sont déroulés depuis notre 
dernière réunion ont justifié le jugement que j’avais 
émis alors. AU cours des discussions que j’ai eues avec 
les membres du Conseil, j’ai vu que j’avais raison de 

proclamer que nous étions unanimes dans notre convic- 
tion. Tous les orateurs qui ont pris la parole aujourd’hui 
ont confirmé que la reconnaissance devait être refusée 
au régime illégal, Je voudrais exprimer la gratitude de 
mon gouvernement aux gouvernements qui ont pris 
des mesures positives et décisives pour exprimer la 
conviction que nous partageons tous, j’en suis sûr. 
Les mesures qu’ils ‘ont prises à cé ‘stade ont été de 
la plus grande importance et auront une signification 
à longue portée. Il s’agit de mesures pratiques ayant 
trait à la reconnaissance et à la représentation, que 
nous accueillons avec satisfaction et qui, je crois, 
comme je l’ai dit la semaine dernière, sont essentielles 
en ce moment. 

94. Je n’ai jamais dit que le problème dont nous 
sommes saisis consistait seulement en une question 
de reconnaissance. Ce n’est pas du tout l’argument 
que j’ai avancé. En particulier, nous ne revenons SLN 

aucune des décisions que nous avons prises auparavant 
au sein de ce Conseil. Elles doivent être exécutées 
intégralement et avec énergie. Je voudrais également 
dire que je me souviens du travail que nous avons 
effectué ensemble, notamment en mai 1968, lorsque 
nous avons examiné toutes les mesures possibles, tout 
ce qui pourrait être entrepris d’un commun effort, 
comme nous devons le faire, en consultation constante 
et en bonne entente. Nous avons examiné toutes les 
mesures possibles et nous avons incorporé dans une 
résolution d’ensemble[&solutior~ 253 (1968)] le résultat 
de nos délibérations. Je ne dis pas que nous étions 
tous en plein accord, mais ce fut l’un des efforts les 
plus constructifs en vue d’une action commune dont 
je puisse me souvenir au sein de ce Conseil. 

95. Nous nous sommes efforcés d’inclure dans cette 
résolution de mai 1968 toutes les mesures possibles 
que nous pouvions justifier selon le critère de l’ef- 
ficacité, qui était pour nous alors la pierre de touche. 
Mais ce que j’ai dit la semaine dernière, et ce que 
je répète aujourd’hui, c’est que le régime illégal 
souhaite vivement être reconnu et que notre devoir 
est de lui refuser cette reconnaissance. Quoi que nous 
fassions ou disions sur d’autres points, notre obligation 
dans ce domaine limité mais essentiel est claire. Il n’y 
a pas de divergences de vues entre nous. Nous sommes 
tous unis sur cette question et l’argument que j’ai 
avancé est qu’il faut que nous essayions toujours de 
progresser pas à pas, là où l’accord existe. 

96. Je serais évidemment d’accord pour examiner, 
comme nous l’avons fait les années précédentes, tous 
les aspects de cette question en consultation avec les 
autres membres du Conseil, comme je me sens toujours 
obligé de le faire. Je n’ai certainement pas prétendu 
que la mesure que je préconisais était la seule ou la 
dernière à prendre, Ce quej’ai dit et ce queje maintiens, 
c’est qu’il s’agit d’une mesure urgente et raisonnable 
sur laquelle nous sommes d’accord, une mesure essen- 
tielle que, j’en suis sûr, nous n’hésiterons pas à 
prendre, 

97. M. NKAMA (Zambie) [interprétntio,l de 
l’anglais] : Avant d’exercer le droit de réponse de ma 
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délégation,jetiens ?I m’excuser dedemander ànouveau 
la parole. Je veux simplement répondre à certaines 
des observations que lord Caradon vient de faire. Je 
savais, en demandant au gouvernement de Sa Majesté, 
il y a quelques instants, de prendre des mesures plus 
fermes pour renverser le régime Smith en Rhodésie, 
qu’on me servirait les déclarations habituerles du 
représentant de Sa Majesté ici. 

98. Une chose est certaine, en tout cas, c’est que 
tant les Africains que la Puissance administrante, le 
Royaume-Uni, reconnaissent sans réserve que le 
régime Smith est illégal et qu’il est imposé au peuple 
Zimbabwe - ce que la collectivité internationale ne 
saurait tolérer. A maintes reprises, lorsque nous avons 
fait des propositions et dit coinment, à notre avis, il 
faudrait traiter les rebelles, comment on pourrait venir 
à bout de cette désagréable situation dans ce territoire, 
on nous a dit ici, au Conseil de sécurité : “Oh oui, 
nous comprenons fort bien les sentiments des Afri- 
cains, mais il ne faut pas prendre de mesures hâtives 
dont nous ne pourrions ni prévoir ni maîtriser les con- 
Séquences” ou : “Le Gouvernement, de Sa Majesté est 
tout aussi résolu que vous à mater la rébellion par 
ce que le représentant de Sa Majesté appelle “des 
mesures pacifiques et progressives.” 

99. Je suis sûr de ne pas me tromper en rappelant 
que le représentant permanent de Sa Majesté a mani- 
festement essayé de convaincre l’Afrique, il y a 
quelque temps, que le Conseil de sécurité devrait s’ef- 
forcer de mettre en œuvre des sanctions économiques, 
comme le proposait le Gouvernement britannique, et 
kviter toute précipitation qui discréditerait les Nations 
Unies et, du reste, la communauté internationale. 

100. C’est ce que disait le représentant permanent 
du Royaume-Uni, celui-là même qui naguère -je suis 
certain que nous nous en souvenons tous - avait 
démissionné pour protester contre la politique de son 
gouvernement à l’égard de ce même territoire dont 
le Conseil s’occupe cet après-midi. C’est lord Caradon 
qui faisait appel aux Africains, leur demandant d’être 
calmes, d’être patients, de ne pas se précipiter, mais 
au contraire de faire confiance au Gouvernement de 
Sa Majesté et d’attendre. On nous a même dit une 
fois que les sanctions faisaient leur effet et que le régime 
Smith en Rhodésie du Sud s’écroulerait, que c’était 
une question, non pas de mois, mais de semaines, 

101. Je ne doute pas un instant que les premiers 
ministres et les présidents des pays d’Afrique et d’Asie 
et, j’en suis sûr, de nombreux dirigeants dans le monde, 
aient cru chaque mot du premier ministre Wilson. Je 
peux affirmer aussi que presque tous les membres du 
Conseil étaient persuadés que lord Caradon, en faisant 
appel ici $ la patience, i la compréhension et au calme, 
était entièrement de bonne foi, 

102. Nous avons entendu ces appels en 1965, au 
moment de la déclaration unilatérale d’indépendance. 
Les mêmes appels, les mêmes platitudes ont été répétés 
en 1966; ils ont été répétés en 1967; ils ont été répétés 
en 1968 et en 1969. Or voici que s’ouvre, hélas, la décen- 

nie de 1970 et malgré les affirmations du Royaume-Uni 
d’après lesquelles les sanctions produiraient leur effet 
avec le temps, la rébellion en Rhodésie du Sud se porte 
fort bien, l’économie de Smith est florissante et a même 
connu, l’an dernier, une prospérité exceptionnelle se 
soldant, comme je l’ai dit tout à l’heure dans mon inter- 
vention, par une balance commerciale favorable. Le 
régime de Smith est actuellement beaucoup plus solide- 
ment établi qu’en 1965. Autrement dit, les affirmations 
du Royaume-Uni ont été réfutées par Ies événements 
et les craintes des Africains se sont avérées fondées 
sans l’ombre d’un doute. 

103. L’année 1970 ne doit pas être Une année de 
calomnies,niderécriminations,etjecroisl’avoirmontré 
dans le discours que je viens de faire. L’année 1970 
ne doit pas être une année de politique, de récrimina- 
tions ou d’invectives. 

104. Voici la question qui se pose. Du moment que 
le Royaume-Uni et les Africains prétendent poursuivre 
les mêmes objectifs et servir les mêmes principes en 
Rhodésie, n’est-il pas temps de s’atteler sérieusement 
à la tâche ? Si le Royaume-Uni et les peuples de 
l’Afrique indépendante - et, d’ailleurs, du Zimbabwe 
lui-même - ont les mêmes principes, les mêmes buts, 
les mêmes objectifs, n’est-il pas temps que Ies Britan- 
niques et les Africains se rencontrent pour discuter 
sérieusement de l’avenir du Zimbabwe ? A mon avis, 
ce serait dans l’intérêt à la fois du Royaume-Uni et 
des Africains. 

105. Est-il vrai que le Royaume-Uni et les Africains 
veulent éliminer la rébellion en Rhodésie ? Est-il vrai 
que le Royaume-Uni et les Africains veulent faire 
cesser la rébellion au Zimbabwe ? Si la réponse est 
affirmative - et que nous espérons qu’elle l’est, si tar- 
divement que ce soit - pourquoi n’essayons-nous pas 
d’une méthode plus efficace à l’égard de la haute trahi- 
son de Smith ? Pourquoi ne pouvons-nous adopter des 
mesures mieux faites pour arrêter dans l’immédiat la 
rébellion de Smith ? 

106. Nous avons essayé les sanctions économiques, 
et nul ne contestera qu’elles ont lamentablement 
échoué. Je ne pense pas que le Conseil ait besoin de 
meilleures preuves de l’assurance et de l’intransigeance 
croissantes de Smith que la déclaration flagrante d’un 
simulacre de république, sans parler du fait qu’il répète 
à qui veut l’entendre qu’un régime noir en Rhodésie 
du Sud est inconcevable de son vivant. 

107. Pendant les années 1960, le Royaume-Uni a fait 
appel à la raison et à la compréhension des Africains. 
Nous, Africains, nous demandons si notre tour n’est 
pas venu, en 1970, de faire appel au Gouvernement 
britannique pour qu’il repense honnêtement sa 
politique envers Smith et ses séides ? Quel langage 
devons-nous parler ? Combien de conférences 
devrons-nous tenir avant de faire comprendre au 
Gouvernement britannique les souffranc‘es intolérables 
et les tribulations qu’endure la population autochtone 
du Zimbabwe ? Combien de fois faudra-t-il le répéter ? 
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108. Où est la conscience du Royaume-Uni ? OÙ est 
la conscience de l’humanité ? Nous vous le deman- 
dons, et il me semble que nous en avons le droit. Les 
populations innocentes et pacifiques du Zimbabwe 
n’ont-elles pas versé assez de sang pour gagner leur 
indépendance et leur liberté ? Le Gouvernement de 
Sa Majesté attend-il donc un autre Mau Mau ?Attend-il 
un autre front de libération nationale ? Attend-il que 
surgisse une nouvelle organisation nationale de par- 
tisans chypriotes ? Attend-il que de telles organisations 
fassent leur apparition en Rhodésie du Sud ? 

109. Nous ne le savons pas. Nous voulons que l’on 
nous réponde. A moins que les Britanviques ne con- 
sidèrent que .leurs intérêts financiers et leurs compa- 
triotes, au nombre de 200 000, nous, peuples africains, 
ne parvenons pas à comprendre la politique de duplicité 
et de tergiversation du Royaume-Uni en Rhodésie. 
Nous ne comprenons pas. Il nous semble extrêmement 
difficile de comprendre cette politique. Si le Royaume- 
Uni et les pays africains indépendants poursuivent les 
mêmes objectifs en Rhodésie du Sud, pourquoi le 
Royaume-Uni semble-t-il s’obstiner à suivre une 
politique qui est diamétralement opposée à ce que la 
collectivité internationale réclame et à ce que nous, 
les Etats indépendants d’Afrique, demandons ? Je 
pense que nous comprenons bien mieux la situation 
en Rhodésie du Sud. Nos frères de Rhodésie du Sud, 
aujourd’hui, passent exactement par ce que nous, les 
Etats indépendants d’Afrique représentés à cette table, 
avons enduré jadis, Nous pouvons donc parler en con- 
naissance de cause. 

110. Les milieux gouvernementaux britanniques ont 
aussi tendance à penser que la patience du peuple afri- 
cain de Rhodésie est inépuisable et que l’armée de 
Smith est si puissante que les Africains ne se réveille- 
ront jamais pour défendre leur pays et recouvrer leurs 
droits. C’est là évidemment une théorie dangereuse 
qui 5\ été démentie au cours des siècles et qui l’est 
encore aujourd’hui partout dans le monde. Si l’on 
regarde ce qui se passe dans le monde, on constate 
qu’aucune puissance de feu -je répète : aucune puis- 
sance de feu - ne peut empêcher un peuple de com- 
battre et de se sacrifier pour la défense de ce qui lui 
appartient de droit. Nous savons que le moment 
viendra, s’il n’est déjà arrivé, & les dirigeants non 
violents, non seulement en Rhodésie du Sud mais dans 
d’autres territoires colonisés encore sous domination 
coloniale en Afrique australe, seront remplacés. Ils le 
seront parce que la population opprimée de ces régions 
a compris que les Britanniques n’étaient pas impres- 
sionnés par le ‘langage de la raison. Ils ne sont pas 
impressionnés par d’éloquents arguments, Ils ne com- 
prennent que le langage de la violence. L’Organisation 
de l’unité africaine frissonne à l’idée de ce qui pourra 
arriver ce jour-là. Et tout cela se passera parce que 
les gouvernements britanniques successifs ont abdiqué 
leurs responsabilités dans cette région déchirée par les 
conflits. 

Ill. Et maintenant, une question fondamentale se 
Pose. Si le Royaume-Uni refuse de faire honneur aux 
obligations qu’il a contractées de longue date à l’égard 
des cinq millions d’Africains qui constituent le peuple 

du Zimbabwe - sans parler des millions et des millions 
d’Africains de l’Afrique du Sud, de l’Angola, du 
Mozambique et de la Namibie - est-ce que les Etats 
indépendants d’afriquepeuvent sérieusement accepter 
les professions d’amitié du Royaume-Uni à leur égard ? 
Pouvons-nous sérieusement croire le Royaume-Uni 
lorsqu’il nous dit qu’il a de l’amitié pour nous, Etats 
indépendants d’Afrique ? Il y a ufi dicton approprié 
dans l’une des langues les plus anciennes et les plus 
riches du monde. En arabe on dit : “Si ton ennemi 
invite ton frère à déjeuner, il t’invitera sûrement à 
dîner.” Si le Gouvernement britannique continue 
délibérément de refuser de recourir à la Seule solution 
possible maintenant, c’est-à-dire à l’emploi de la force, 
une fois que nous avons essayé les deux autres solu- 
tions possibles, à savoir les négociations et les sanc- 
tions, quelle conclusion nous, Etats indépendants 
d’Afrique, pouvons-nous en tirer ? Que peuvent dire 
ceux qui soutiennent et comprennent notre cause ? 
Devons-nous continuer à compter sur la sincérité et 
l’honnêteté de la politique britannique en Afrique 
australe en dépit de ses tergiversations et de sa du- 
plicité ? Qu’est-il arrivé soudainement aux dents du lion 
britannique.? Ce lion dévorait ceux qui osaient croire 
aux principes de l’égalité, de la fraternité, de la justice 
et de la démocratie en Inde, à Chypre, au Kenya, au 
Soudan, au Ghana, en Zambie et dans de nombreuses 
autres contrées du monde. Le lion britannique dévorait 
ceux qui proclamaient les principes d’égalité, de jus- 
tice, de fraternité, de démocratie. Tout récemment, 
nous en avons eu un exemple flagrant - celui d’ Anguil- 
la. Les Anguillais - 6 000 Noirs - ont essayé d’ex- 
primer leurs vœux. Que s’est-il produit ? Le lion britan- 
nique est venu et les a fait taire, 

112. Qu’il me soit permis de poser maintenant la ques- 
tion différemment. Supposons que les dirigeants noirs 
du Zimbabwe - Joshua Nkomo et Ndabaningi 
Sithole - aient enlevé le pouvoir au Gouvernement de 
Sa Majesté et aient arbitrairement dépossédé la 
Couronne, est-ce que le premier ministre Harold Wil- 
son aurait employé les arguments que lui-même et son 
Parti travailliste avancent pour ne pas recourir à la 
force contre les rebelles de la Rhodésie du Sud ? C’est 
là la question, et elle est pertinente. Est-ce que le 
premier ministre Wilson aurait invoqué les mêmes 
arguments que ceux qui l’empêchent de recourir à la 
force contre les rebelles de la Rhodésie si Ndabaningi 
Sithole ou Joshua Nkomo avaient fait à son égard 
ce que font Smith et ses suppôts ? Je crois que nous 
avons le droit de savoir. Je viens de la Zambie qui 
est limitrophe de la Rhodésie. Je suis donc en position 
non seulement de comprendre, mais d’apprécier la 
question beaucoup mieux que quiconque. Je suis cer- 
tain qu’une question aussi concrète que celle-ci réclame 
de lord Caradon une réponse très simple et directe.. 
Pour notre part, nous ne pouvons dire qu’une chose, 
à savoir que, depuis qu’il est arrivé au pouvoir en 1964, 
le comportement du Parti travailliste, pour dire le 
moins, ne nous a causé que déceptions et regrets, Je 
ne trahirai aucun secret si je dis que de nombreux 
Africains qui ont fait leurs études en Angleterre ont 
eu la P~US grande estime pour le Parti travailliste et ses 
principes socialistes tournés vers le progrès et qu’ils 
ont même partagé l’idée que, si ce parti parvenait au 
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10 Downing Street, il poursuivrait une politique con- 
forme à son programme hautement proclamé d’éman- 
cipation des peuples opprimés et déshérités du monde. 
En fait, lorsque mon collègue l’ambassadeur Mwaanga 
et moi-même faisions nos études en Angleterre, nous 
militions pour le Parti travailliste parce que nous 
croyions sincèrement en ses principessocialistes. Oui, je 
regrette de le dire, nous militions pour ce parti. Il sem- 
ble aujourd’hui que ceux qui ne l’ont pas fait jouissent 
des fruits de nos efforts. Nous nous sommes Iourde- 
ment trompés. Si nous comparons les Travaillistes et 
les Tories, nous ne pouvons aboutir qu’à une con- 
clusion, à savoir que le Parti conservateur était plus 
direct et plus réaliste. Cela explique en parti pourquoi 
un plus grand nombre de colonies asiatiques et 
africaines ont accédé à l’indépendance, avec gouverne- 
ment de la majorité, pendant l’administration des 
Tories. L’horloge de l’histoire a été ramenée en arrière 
dès que le Parti travailliste est arrivé au pouvoir. Qu’on 
me comprenne bien. Je ne dis pas que le Parti conser- 
vateur n’était pas colonialiste ou qu’il n’a jamais mas- 
sacré hommes, femmes et enfants dans les colonies 
britanniques. Au contraire, il a commis de nombreux 
crimes contre l’Asie et l’Afrique; mais au moins, en 
fin de compte, il a reconnu son incapacité à venir à 
bout de la vague de changement. Il a admis qu’il n’était 
pas à même de résister à cette vague de changement 
qui déferlait sur le continent africain. Le premier 
ministre Macmillan a pu l’admettre publiquement. 

113. En outre, les Conservateurs ont été assez 
courageux pour reconnaître leurs erreurs et pour s’ef- 
forcer de mieux faire. C’est pourquoi, lorsque Roy 
Wilensky, l’ancien premier ministre de la Fédération 
de la Rhodésie et du Nyassaland, a osé transformer 
cette confédération en dominion, Harold Macmillan, 
alors premier ministre du Royaume-Uni, a décidé, sans 
tergiversation aucune, d’envoyer un ou deux chasseurs 
à réaction au Kenya. Cela a suffit : simplement deux 
chasseurs à réaction, pas cent, pas un million, simple- 
ment un ou deux. Cela a sauvé la situation. Roy Wilen- 
sky a cédé. Il savait que s’il avait persisté, il se serait 
attiré beaucoup d’ennuis. 

114. Maintenant, nous posons la question suivante : 
pourquoi M. Wilson ne peut-il pas faire de même dans 
le cas de la Rhodésie du Sud ? Pourquoi pas ? Est-ce 
que le peuple britannique a changé ? Est-ce que les 
anciens sont partis et des nouveaux sont-ils entrés en 
fonction ? En est-il ainsi ? Qu’on nous le dise. Je suis 
certain que le peuple ,britannique qui comprenait 
Macmillan et des anticolonialistes distingués tels que 
Iain Macleod apprécierait des décisions et une 
politique contraires aux rebelles, 

11.5. Ce qui est intéressant, c’est que M. Wilson n’a 
même pas menacé d’agir si Smith saisissait le pouvoir. 
Mais peut-être demandons-nous trop lorsque nous di- 
sons que M. Wilsov aurait dû simplement menacer 
d’utiliser la force, sansy recourir, simplement menacer 
de le faire ? Si c’est là trop demander, nous disons que 
M. Wilson aurait à tout le moins dû garder le silence au 
sujet de la rébellion’ qui était sur le point c/e se pro- 
duire, avant le.11 novembre 1965. Il aurait dû au’moins 
garder le silencé - je ne sais d’ailleurs si c’est aumoins 

ou au plus. Mais il aurait dû garder le silence. Or, 
qu’a-t’il fait ? Il a donné le feu vert aux rebelles pour 
prhclamer leur rébeIlion en déclarant ouvertement qu’il 
n’emploierait pas la force, même si Ian Smith et ses SUP- 
pôts proclamaient unilatéralement l’indépendance de la 
Rhodésie. Il l’a dit. Avant même JR déclaration 
unilatérale d’indépendance, M. Wilson a dit que si cela 
se faisait, ‘il n’emploierait pas la force. Beaucoup 
d’AfricainS ne s’en sont pas encore remis. Un grand 
nombre d’Africains, d’Africains indépendants, ne s’en 
sont toujours pas remis, 

116. Pourquoi M. Wilson a-t-il agi de la sorte ? Pour- 
quoi ? Nous ne pouvons accepter la thèse de l’erreur 
commise par inadvertance. Cela, nous ne pouvons l’ac- 
cepter. Nous ne pouvons accepter qu’il s’agissait d’une 
erreur politique commise par M. Wilson par inadver- 
tance. Nous ne pouvons l’accepter pour deux raisons. 
La première est que nous savons que M. Wilson est 
un homme brillant. Nous sa,vons, le monde sait qu’il 
est très très intelligent; il n’aurait pu commettre cette 
erreur par inadvertance. C’eût été absolument impos- 
sible. C’est à écarter complètement. 

117. Il y a une autre raison qui fait que nous, les 
Africains, nous ne croyons pas à l’erreur commise par 
inadvertance. Je voudrais que quelqu’un me dise si, 
depuis cette déclaration, M. Wilson l’a regrettée ou 
l’a rétractée ?L’a-t-il fait ? Nous avons lu de nombreux 
journaux en différentes langues et nous n’avons rien 
vu de cela. Si c’était une erreur, M. Wilson a-t-il ré- 
tracté sa dédaration ? Une fois encore, si c’est ne pas 
trop demander, a-t-il regretté sa déclaration ? Pour 
autant que je le sache, rien de tel n’a eu lieu, ce qui 
nous mène à conclure que M. Wilson savait ce qu’il 
disait, qu’il savait ce qu’il faisait. Il voulait‘ donner 
le feu vert aux rebelles blancs de Rhodésie du Sud. 

118. Je répète ma question : qu’aurait fait M. Wilson 
si la rébellion avait été perpétrée par Ndabaningi 
Sithole ou Joshua Nkomo ? Mon argument tient 
toujours. J’estime qu’il est très logique. Je ne veux 
pas me vanter mais je pense que, logiquement, c’est 
clair. 

119. Il semblerait que le peuple du Zimbabwe n’a 
maintenant d’autre choix que de combattre pour son 
indépendance et sa liberté. C’est la conclusion que 
nous, les Africains, pouvons tirer du fait que le 
Royaume-Uni n’est pas disposé & assumer ses respon- 
sabilités. Est-il vraiment nécessaire que des hommes, 
des femmes et des enfants innocents meurent aux mains 
d’un groupe de bouffons irresponsables, alors que le 
Gouvernement britannique a la force nécessaire pour 
écraser la rébellion en Rhodésie ? Est-ce nécessaire ? 
La Grande-Bretagne ne peut-elle comprendre, en se 
fondant sursariche expérience passée, qu’aucunepuis- 
sance, aucune force ne peuvent étouffer pour toujours 
l’aspiration d’un peuple à la liberté et à l’indépen- 
dance ? Pourquoi ne peut-elle comprendre cela grâce 
à sa riche expérience ? Elle en a eu beaucoup. Pourquoi 
ne le peut-eIle pas ? Nous ne pensons pas que ce soit 
trop demander. Nous voulons le savoir. 

120. NOUS voudrions demander à lord Caradon de 
se mettre à notre place. S’il était noir, comme je le 



suis, qu’aurait-il .fait à propos de la rébellion en 
Rhodésie ? Aurait-il dit : la chose est arrivée, croisons- 
nous les bras, oublions tout cela, c’est arrivé, la justice 
n’a pas d’importance, l’égalité non plus, ni les droits 
de l’homme, ni la démocratie, ni l’égalité . . . Nous 
en doutons. 

121. Il est intéressant de voir qu’en dépit de tous 
les crimes que les gouvernements britanniques succes- 
sifs ont perpétrés contre les populations noires et les 
populations asiatiques, l’Asie indépendante et l’Afrique 
indépendante n’en veulent pas du tout au peuple 
britannique en tant que tel. Nous ne lui en voulons 
pas du tout, Je suis heureux de déclarer ici catégorique- 
ment que nous avons les meilleures relations avec le 
Gouvernement et le peuple britanniques en dépit de 
tout ce qu’ils ont fait. Cela n’est-il pas suffisant pour 
démontrer que la population noire de Rhodésie ne 
demande pas que l’homme blanc soit jeté à la mer ? 
Cette population ne veut même pas que Smith soit 
pendu. Elle demande la reconnaissance de ses droits 
à l’égalité, à la liberté, à la démocratie. C’est tout ce 
qu’elle demande, Est-ce trop, vraiment ? 

122. Smith est actuellement en train de perpétrer des 
crimes odieux et graves contre la population 
autochtone du Zimbabwe et contre ceux qui croient 
en l’égalité raciale, en la justice et en la liberté. 

123. Où est la conscience du Royaume-Uni ? Où est- 
elle ? Le moment n’est-il pas venu pour la Grande- 
Bretagne d’avouer publiquement la vérité ? Et la vérité 
est que les intérêts de la Grande-Bretagne sont mieux 
servis dans les territoires qui sont indépendants. La 
Grande-Bretagne le sait. Le même principe vaut pour 
la Rhodésie et le ,reste de l’Afrique australe, Que 1% 
Grande-Bretagne accorde l’indépendance à la 
Rhodésie. Que la Grande-Bretagne aide le peuple zim- 
babwe à accéder à l’indépendance. 

124. Nous n’avons aucun doute que ses intérêts 
nationaux seront mieux servis. Ils sont mieux servis 
maintenant en Tanzanie, en Ouganda, au Kenya, au 
Ghana, en Sierra Leone, en Gambie, en Souaziland, 
au Botswana, en Zambie et dans d’autres pays 
innombrables. 

125. Qu’avons-nous fait aux ressortissants britan- 
niques qui résident dans nos pays ?Rien; nous n’avons 
fait que leur tendre une main amicale. Nous les 
recevons comme des frères. En Afrique indépendante 
et en Asie indépendante nous ne croyons pas qu’un 
homme doive êtrejugé sur sa couleur, sa pigmentation, 
ses croyances, sa race ou son lieu d’origine. Tout cela 

ne compte pas pour nous, C’est pourquoi les Asiatiques 
et les Africains sourient toujours, rient et chantent 
toujours et nos ennemis pensent que nous sommes des 
idiots ou des fous; mais nous le sommes pas car nous 
savons très bien ce que nous faisons. 

126. J’ai déjà dit qu’avant que l’Afrique indépendante 
et l’Asie indépendante aient obtenu leur liberté, la puis- 
sance coloniale, le Royaume-Uni, a traité les 
Asiatiques et les Africains de toutes sortes de noms. 
On les a qualifiés de communistes, de sauvages, d’as- 
sassins, de gens non civilisés, de barbares, etc. Les 
Africains ont patiemment essayé d’expliquer qu’ils 
n’étaient rien de tout cela, qu’ils étaient des 
nationalistes, des patriotes, qu’ils étaient des hommes 
et des femmes empreints de dignité qui ne demandaient 
pas le sang britannique, que tout ce qu’ils désiraient, 
c’était de jouir de leurs droits de l’homme. 

127. Aujourd’hui, ce même gouvernement britan- 
nique comprend qu’il a fait une erreur en pensant de 
la sorte. Pourquoi ne peut-il pas étendre cette com- 
préhension des choses à la Rhodésie ? Pourquoi ? 
Nous demandons à lord Caradon de rendre justice 
aux Africains. Nous ne demandons pas au Royaume- 
Uni de nous donner un morceau du sol britannique. 
Tout ce que nous voulons, c’est que Ie Royaume-Uni 
aide la population noire opprimée de la Rhodésie à 
recouvrer son indépendance et sa liberté. Le moment 
est venu, je pense, de dire honnêtement que les paroles 
aimables, les platitudes et les déclarations doucereuses 
ne sauraient suffire. Nous chérissons l’indépendance 
et la démocratie tout comme les autres nations, les 
autres races le font. Ce que nous demandons au 
Royaume-Uni ne va donc pas au-delà de ses possibilités 
et de ses moyens. 

128. Puisque l’Organisation de l’unité africaine m’a 
envoyé ici d’Afrique, j’ai pensé devoir préciser sans 
l’ombre d’un doute la position africaine de sorte que, 
lorsque je partirai, je puisse dire que j’ai rempli ma 
mission. Je tiens à insister sur le fait que les Africains 
ne veulent pas d’une simple condamnation de la procla- 
mation d’un statut républicain en Rhodésie, Là n’est 
pas le fond du problème. Le fond du problème, c’est 
la rébellion. Je pense que la Puissance administrante 
essaie de dissimuler les choses et qu’il est du devoir 
du Conseil de ne pas permettre au Royaume-Uni d’agir 
de la sorte. 

129. Je tiens à vous remercier, Monsieur le Président, 
de m’avoir permis d’exposer les vues de l’Afrique souf- 
frante et tourmentée. 

La séance est levée à 18 12 5. 
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